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CHAPITRE 1er. - Economie collaborative

  Article 1er. L'article 1er, de l'arrêté royal n° 1, du 29 décembre 1992, relatif aux mesures tendant à assurer le
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, remplacé par l'arrêté royal du 19 décembre 2012 et modifié par l'arrêté
royal du 18 décembre 2015, est complété par un alinéa, rédigé comme suit :
  "Par dérogation à l'alinéa 1er, l'assujetti visé à l'article 50, § 4, du Code est dispensé d'émettre une facture pour
les prestations de services qu'il effectue.".

  CHAPITRE 2. - Règles de facturation applicables aux services de télécommunication, de radiodiffusion et de
télévision et aux services électroniques fournis à des personnes non assujetties

  Art. 2. Dans l'article 5, § 1er, du même arrêté, remplacé par l'arrêté royal du 19 décembre 2012, le 9° est
complété par les mots " et, lorsque l'opération visée est localisée dans un autre Etat membre de la Communauté,
l'indication que le taux applicable et la taxe à payer ou à régulariser concernent cet Etat membre".

  CHAPITRE 3. - Obligations de déclaration et de paiement des curateurs

  Art. 3. L'article 18 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 16 février 2017, est complété par
le paragraphe 8 rédigé comme suit :
  " § 8. Par dérogation à l'article 53, § 1er, alinéa 1er, 2°, du Code et sauf dans les cas prévus à l'article XX.140 du
Code de droit économique, le curateur d'un assujetti failli dépose, selon les modalités fixées aux paragraphes 4 et
5 et au plus tard le 28 février de l'année civile qui suit celle à laquelle elle se rapporte, une déclaration annuelle
pour les opérations soumises à la taxe qu'il effectue au nom de cet assujetti depuis le jour du jugement déclaratif
de la faillite.
  Le curateur acquitte la taxe due au plus tard le 30 avril de l'année civile qui suit celle à laquelle la déclaration
visée à l'alinéa 1er se rapporte.
  Par dérogation à l'alinéa 1er, lors de la clôture de la faillite, le curateur dépose la déclaration visée à l'alinéa 1er
au plus tard le dernier jour du deuxième mois qui suit la date du jugement de clôture de la faillite.
  Le curateur acquitte la taxe due au plus tard dans les trois mois qui suivent l'expiration du délai fixé pour le
dépôt de la déclaration visée à l'alinéa 3.".

  Art. 4. Dans l'article 1er, phrase liminaire, de l'arrêté royal n° 24, du 29 décembre 1992, relatif au paiement de la
taxe sur la valeur ajoutée, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 16 février 2017, les mots "de l'article 8, §
1er" sont remplacés par les mots "des articles 8, § 1er, et 10, 1° /1".

  Art. 5. Dans l'article 10 du même arrêté, remplacé par l'arrêté royal du 17 février 2019, les modifications
suivantes sont apportées :
  a) le 1° /1 est inséré, rédigé comme suit :
  "1° /1 de la taxe sur la valeur ajoutée dont l'exigibilité ressort de la déclaration visée à l'article 18, § 8, alinéa 1er,
de l'arrêté royal n° 1, du 29 décembre 1992, relatif aux mesures tendant à assurer le paiement de la taxe sur la
valeur ajoutée ;" ;
  b) dans le 2°, les mots "cette déclaration" sont remplacés par les mots "ces déclarations" ;
  c) dans le 3°, les mots "la même déclaration" sont remplacés par les mots "ces déclarations".

  CHAPITRE 4. - Perfectionnement passif

  Art. 6. Dans l'article 40, § 1er, de l'arrêté royal n° 7, du 29 décembre 1992, relatif aux importations de biens
pour l'application de la taxe sur la valeur ajoutée, modifié par l'arrêté royal du 20 juin 1994, les mots "les articles
185 et 186 du Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil des Communautés européennes du 12 octobre 1992,
établissant le Code des douanes communautaires" sont remplacés par les mots "l'article 259 du Règlement (UE)
n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes de
l'Union".

  Art. 7. A l'article 41 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 9 décembre 2009, les
modifications suivantes sont apportées :

Page 2 de 5 Copyright Moniteur belge 06-01-2022


